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Ville de Genève M-1358 A/B

Conseil municipal
 13 avril 2021

Rapports de majorité et de minorité de la commission des 
finances chargée d’examiner la motion du 6 juin 2018 de  
Mmes et MM. Alfonso Gomez, Uzma Khamis Vannini, Marie-Pierre  
Theubet, Antoine Maulini, Laurence Corpataux, Omar Azzabi, 
Hanumsha Qerkini et Delphine Wuest: «Favoriser l’utilisation de 
la monnaie léman dans la Ville de Genève».

A. Rapport de majorité de Mme Joëlle Bertossa.

Cette motion a été renvoyée à la commission des finances par le Conseil 
municipal lors de la séance du 7 octobre 2020. La commission, sous la présidence 
de M. Omar Azzabi, a étudié cette motion pendant les séances des 3 mars et 13 et 
21 avril 2021. Les notes de séance ont été prises par M. Xavier Stern et Mme Jade 
Perez que le rapporteur remercie pour la qualité de leurs notes.

PROJET DE MOTION

Considérant:

– la charte responsable sociale et environnementale disponible sous: http://
monnaie-leman.org/wp-content/uploads/2015/10/Charte-Leman-10.10.2015.
pdf;

– la volonté de relocalisation de l’économie et des dynamiques locales par une 
priorité donnée aux productions locales et aux commerces de proximité dans 
les quartiers de la Ville de Genève;

– la nécessité de solidarité entre commerces, entreprises, associations et pro-
ducteurs locaux;

– la promotion de conditions de travail décentes et épanouissantes;

– la promotion de pratiques économiques socialement et écologiquement res-
ponsables,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 

– d’accepter le paiement en lémans pour les transactions aux guichets commu-
naux;

– de favoriser le paiement en lémans lors de fêtes et manifestations organisées 
et financées par la Ville de Genève.



– 2 –

Séance du 3 mars 2021

Audition de M. Alfonso Gomez, conseiller administratif en charge du départe-
ment des finances, de l’environnement et du logement (DFEL), accompagné de 
Mme Chiara Barberis, cheffe du Service Agenda 21

M. Gomez explique que les invites ont été formulées à un moment où le léman 
avait un peu de peine à prendre son envol. Avec les bons solidaires, il a pris un 
petit décollage. Les invites de cette motion vont dans le sens d’accepter les paie-
ments et les transactions aux guichets en lémans et de favoriser le paiement dans 
les manifestations et les activités de la Ville de Genève. L’objectif de cette motion 
est d’encourager une autre forme de consommation, plus locale et d’inciter les 
commerces à s’ouvrir sur la durabilité et ainsi faciliter l’émergence d’une écono-
mie plus durable et circulaire. D’après M. Gomez, cette idée commence petit à 
petit à prendre au sein de la société et c’est tant mieux, car l’objectif principal est 
de soutenir l’économie locale. En tant que magistrat, si cette motion était accep-
tée, il devrait étudier ce qui peut être fait dans la municipalité. Le léman a déjà été 
et est encore utilisé lors de certaines manifestations, comme Alternatiba, à voir 
s’il peut être étendu à d’autres opérations au niveau économique.

Mme Barberis ajoute qu’il n’y a pas de monnaie sans entreprise, et certaines 
ont pu être soutenues au niveau de l’Agenda 21 à travers un programme comme 
G’innove ou le Prix IDDEA (dont les partenaires sont entre autre la Fédération 
des entreprises romandes (FER), les Services industriels de Genève (SIG) et la 
Fondetec) qui permet à plusieurs projets d’entreprise de démarrer et de se retrou-
ver plus tard, peu ou prou, membres de la charte léman. Derrière le léman il y a un 
réseau d’économie locale se reconnaissant dans les valeurs de l’économie sociale 
et solidaire et on constate que ce sont souvent des entreprises que l’on connaît 
bien en Ville, parce que la Ville les a aidées, d’une manière ou d’une autre, à se 
constituer ou à trouver des moyens pour démarrer, ou à trouver des lieux pour 
s’implanter. Par le passé, l’utilisation du léman a été soutenue à travers plusieurs 
manifestations comme La ville est à vous, quand la manifestation était encore 
sous la responsabilité du DFEL, ou Alternatiba. Le Service de l’Agenda 21 est très 
attentif aux expériences faites dans d’autres communes comme Carouge, Grand-
Saconnex ou Plan-les-Ouates, qui acceptent certaines transactions en lémans.

Questions des commissaires 

Une commissaire ne comprend pas le lien entre la création d’une monnaie 
locale et le commerce local. Pourquoi ne pas faire du troc, cela éviterait de créer 
une monnaie. Elle aimerait aussi une précision sur le considérant «la nécessité de 
solidarité entre commerces, entreprises, associations et producteurs locaux», en 
demandant si les commerces ne sont pas, en principe, censés être concurrents.
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M. Gomez explique que l’idée de ces monnaies locales est de mettre en réseau 
un certain nombre d’entreprises. Cela peut être fait de manière horizontale ou 
verticale. Il s’agit ici d’entreprises dans la même sphère et, à travers l’établisse-
ment de cette monnaie, on facilite les échanges que peut avoir un commerce de 
produits agricoles qui paie en monnaie léman auprès d’un commerce d’agricul-
teurs sur place. En utilisant cette monnaie, on est dans un circuit coopératif, et 
cela facilite l’échange de proximité puisque, en tant que citoyen, si l’on achète 
des lémans et qu’on les dépense dans un commerce, on signifie en quelque sorte 
que, pour s’approvisionner, le commerce en question a tout intérêt à aller vers un 
autre commerce local. Cela renforce la solidarité entre les différents partenaires. 
L’avantage d’une monnaie locale est de créer une communauté.

La même commissaire demande si l’on peut le changer à la banque.

M. Gomez répond que l’on peut le changer auprès de l’association Monnaie 
léman, au tarif d’un léman = un franc suisse.

Un commissaire demande si cette motion, datant de juin 2018, n’est pas obso-
lète aujourd’hui, car les deux invites regroupent des choses qui se font déjà. Il 
fait également remarquer que cette monnaie est utilisable dans ce que certains 
appellent le «Grand Genève», donc dans des entreprises de l’autre côté de la 
frontière. Cela implique que des gens vont acheter des lémans puis aller consom-
mer en France, ce qui semble totalement contradictoire avec l’idée de commerce 
local.

M. Gomez explique que le commerce local, dans ce cadre, transcende la fron-
tière. Ce n’est pas la frontière qui délimite le commerce de proximité. Donc c’est 
bien du commerce local, ou en tout cas, pour les initiants du léman, c’est consi-
déré comme tel. Ce n’est pas la frontière qui délimite l’utilisation de la monnaie. 
Il ne croit pas non plus qu’elle soit obsolète, car ce qui est demandé c’est que 
l’on renforce, à travers les instances municipales, l’acceptabilité et l’utilisation du 
léman. Il a été vu que les bons ont un effet, mais il faut aller plus loin. Le léman 
faisait plutôt appel à l’économie sociale et solidaire, en quelque sorte à l’autre 
économie, «l’ancienne économie». Ces deux mondes commencent à se parler, 
en tout cas localement. Il faudra revenir sur comment renforcer ces lémans mis 
en circulation à travers l’utilisation des bons, et c’est un défi. Il est en discussion 
avec l’association Monnaie léman et aussi avec l’association Genève Avenue, 
donc «l’autre monde», et ce processus doit encore être renforcé. Il ne considère 
pas que cette motion soit obsolète, et c’est un message clair qui est donné au 
commerce local.

Un commissaire demande à Mme Barberis à quelle échéance il est possible de 
voir l’opérationnalité du paiement des lémans aux guichets communaux, si c’est 
faisable aujourd’hui, à quelle échéance, et de même pour les manifestations orga-
nisées par la Ville, ou s’il y a des blocages.
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Mme Barberis répond qu’elle ne peut pas répondre à ce stade, car aucune ana-
lyse d’opérationnalité n’a été faite. Il faudrait voir ce que cela implique. Pour le 
léman dans les manifestations, c’est probablement plus facile à mettre en œuvre 
que les paiements communaux mais elle ne peut pas répondre à ce stade.

Une commissaire demande comment cela fonctionnerait techniquement si 
l’administration accepte les lémans.

M. Gomez répond que c’est un peu comme avec une monnaie étrangère. 
C’est-à-dire que l’on va posséder un compte en lémans, comme des entreprises 
possèdent des comptes en dollars, sauf que le taux de change est assuré à 1 contre 
1. Donc la comptabilisation est assez aisée. Pour l’instant, il n’y a pas de guichet 
ni de comptabilisation en lémans, ni même de paiement par rapport à des four-
nisseurs ou des partenaires en lémans. Les choses se feront avec beaucoup de 
précautions. Il est nécessaire de s’assurer d’un certain nombre de paravents pour 
avoir la convertibilité de cette monnaie, et surtout, de pouvoir faire circuler la 
monnaie, puisque c’est cela qui compte au final.

Une commissaire demande combien de lémans sont en circulation actuelle-
ment. Elle demande également ce que cela impliquerait pour la Ville, si la motion 
venait à être acceptée, si la Ville devrait acheter des lémans pour que l’on puisse 
les utiliser aux guichets.

M. Gomez répond qu’il ne sait pas avec certitude mais que l’on parlait de 
700 000 lémans en circulation.

Mme Barberis ajoute que dans le communiqué de presse publié aujourd’hui (le 
3 mars), suite à l’opération des bons solidaires, c’est 700 000 lémans qui ont été 
injectés dans le système monétaire. Mais là c’est lié uniquement aux bons soli-
daires, et elle ne sait pas combien il y en avait au préalable.

M. Gomez ajoute que c’est 600 000 lémans qui ont été injectés avec les 
bons solidaires. Il y en avait 150 000 en circulation, et avec les solidaires, c’est  
600 000 de plus. Donc actuellement, le travail qui se fait, c’est de pouvoir assurer 
que ces bons circulent. Sur la deuxième question, il répond qu’effectivement, à un 
moment donné, il faudra avoir des comptes en lémans. Ce qu’ils vont voir, si cette 
motion est acceptée, c’est surtout comment cela va fonctionner au niveau élec-
tronique. Il n’imagine pas qu’une fois le paiement en lémans accepté l’on puisse 
venir à des guichets avec 2000 lémans physiques, mais bien de pouvoir faire des 
transactions de contact. Sur cette question, l’association Monnaie léman a déjà un 
dispositif à disposition, et il faut maintenant s’assurer qu’il fonctionne.

Un commissaire constate que ces monnaies locales existent depuis toujours 
et ont toujours fini par disparaître. Ce sont principalement des initiatives privées, 
donc en principe ce sont des privés qui se mettent d’accord pour émettre ces bil-
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lets de Monopoly. Jamais les autorités publiques ne viennent injecter dans le sys-
tème, car cela voudrait dire que l’on force les contribuables à croire au système. 
Ce serait bien la première fois que les contribuables seraient forcés de rentrer 
dans ce système. La seule monnaie locale qui existe toujours c’est le système 
wir, qui avait été fondé par des paysans suisses allemands. C’est évidemment 
basé sur la confiance. Donc quand c’est la gauche alternative genevoise qui veut 
créer une monnaie de Monopoly, on peut déjà annoncer que cela ne va pas durer. 
Il demande s’il est logique que les contribuables injectent du vrai argent dans ce 
système, au-delà des bons de promotion, pour s’aventurer dans ce système de 
Ponzi.

M. Gomez répond que ce n’est pas du tout la même chose que le système de 
Ponzi. Comme pour tout système monétaire, cela repose en partie sur la confiance. 
La confiance que l’on peut avoir dans la monnaie d’échange, et dans l’économie 
au sein de laquelle on échange. Toute l’économie se base là-dessus. Les exemples 
sont multiples et historiques, à partir du moment où la confiance n’y est plus, 
que ce soit une monnaie locale, nationale, transnationale comme l’euro, ou inter-
nationale comme la monnaie d’échange que représente le dollar, le système va  
s’effondrer de lui-même puisqu’il est basé sur cette notion de confiance. 
Aujourd’hui la municipalité ne force rien, donc ce que le commissaire avance de 
manière péremptoire ne se vérifie pas. La question est de savoir si, à un moment, 
la Ville accepte de recevoir, sur un certain nombre de paiements, des lémans, pour 
petit à petit créer cette confiance sur cette monnaie locale. Ensuite, une fois qu’il 
y aura un certain nombre d’éléments, c’est la Ville qui va pouvoir se fournir sur 
un certain nombre de biens locaux à travers cette monnaie. Donc, contrairement 
à ce qu’il laisse supposer, la Ville ne force personne et ne forcera personne à uti-
liser le léman. Il sera possible d’utiliser les deux monnaies. C’est bien l’idée. Si 
l’on souhaite payer des prestations de la Ville, comme une entrée à la piscine par 
exemple, en lémans, on pourra le faire. La Ville pourra alors acheter un certain 
nombre de biens à des entreprises locales en lémans. Sur la question de savoir si 
elle va perdurer, on voit que petit à petit elle prend son envol, même si elle est 
encore relativement récente, mais il ne peut pas prédire l’avenir. Il faut également 
savoir que l’utilisation des lémans suppose une charte, et que pour pouvoir les 
utiliser en tant que commerce ou municipalité, il faudra respecter cette charte. 
Cela donne aussi un signe, une image aux commerces, aux consommateurs et aux 
citoyens qu’en utilisant cette monnaie on respecte cette charte.

Un commissaire note qu’avec la mesure de bons solidaires qui a été votée, 
la Ville a remis 600 000 lémans dans le circuit, alors qu’avant il y en avait  
150 000 et que cette monnaie était sur le point de disparaître. Il demande com-
ment le magistrat a mesuré la confiance des contribuables genevois pour considé-
rer qu’ils étaient prêts à remettre 600 000 lémans dans le système.
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M. Gomez répond que le constat d’un écroulement du léman n’est qu’un 
jugement du commissaire, et que l’on verra bien si cette monnaie injectée à tra-
vers les bons continuera d’être utilisée. Il pense qu’effectivement l’utilisation de 
cette monnaie va s’accentuer, mais il ne peut pas aujourd’hui assurer que son uti-
lisation va augmenter ou baisser. Il faut en tout cas créer les conditions pour que 
cette utilisation soit facilitée.

Une commissaire explique qu’elle était sensible à un certain nombre  
d’arguments consistant à dire qu’il faut créer les conditions favorables, donner 
confiance, ainsi que les conditions de solidarité. Elle demande s’il serait d’accord 
d’être en partie rémunéré avec des lémans.

M. Gomez dit qu’il n’y verrait pas d’inconvénient, à partir du moment où il y 
en a, il en utilise d’ailleurs déjà régulièrement.

Un commissaire revient sur les propos de M. Gomez qui parlait d’un échange 
social et solidaire. Il peut comprendre l’échange social, car cela vise à créer des 
relations humaines et économiques autour de cet échange. Mais il demande ce 
que «l’échange solidaire» veut dire concrètement, si cela va rendre la vie moins 
chère pour ceux qui ont moins de moyens en francs suisses.

M. Gomez explique que les entreprises solidaires reposent sur une commu-
nauté de proximité (on consomme chez l’entreprise la plus proche), même si 
les conditions sont parfois moins favorables que ce que propose une multinatio-
nale. L’échange social et solidaire c’est cela, c’est de favoriser le commerce de sa 
région. Cela a des avantages, parce que c’est le voisin que l’on aide en consom-
mant chez lui, c’est une économie de proximité. A la longue, le fait d’acheter 
à proximité réduit les transports de marchandises venant parfois de très loin. Il 
ajoute que la solidarité ne se manifeste pas uniquement sur le léman. Ils sont 
aujourd’hui solidaires du monde paysan, car s’ils ne le sont pas en achetant des 
produits de proximité, ce seront des produits qui viennent d’autres pays ouverts 
au libre-échange, etc. La solidarité s’entend, dans ce cas précis, sur les questions 
de proximité. Les communautés régionales et nationales connaissent cette notion 
de solidarité, quand un des axes de l’économie connaît des difficultés. La Ville 
a été solidaire également à travers les bons, d’où leur appellation de «bons soli-
daires».

Le même commissaire précise que ce genre de solidarité peut aussi se créer 
autrement.

Un commissaire explique que si l’on veut développer les lémans, il faudrait 
que la Ville ne fasse pas qu’encaisser, mais qu’elle subventionne des associations 
en lémans. Si l’on veut faire évoluer cette monnaie, il faut aussi qu’il y ait une 
redistribution, et ainsi la Ville entrerait dans le réseau d’entreprises solidaires et 
sociales. Ce serait également possible pour des entreprises engagées par la Ville 
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d’être payées en lémans, si elles acceptent bien entendu. L’idée est de redistri-
buer, pas que la Ville thésaurise des lémans.

M. Gomez répond par la positive. Il serait tout à fait possible d’accepter que 
l’on puisse payer certaines prestations de la Ville en lémans.

Le même commissaire demande si ce serait possible pour les subventions de 
la culture, par exemple.

M. Gomez répond que de savoir lesquelles et comment mettre tout cela en 
place, c’est compliqué de le dire à l’heure actuelle. Le franc suisse ne sera pas 
remplacé du jour au lendemain. Le budget de la Ville ne sera pas remplacé par  
1,3 milliard de lémans. Ils vont continuer sur la voie des bons, et voir s’il est pos-
sible, à un moment donné, d’avancer sur cet échange d’utilisation de cette mon-
naie, sachant qu’une fois qu’ils auront cette monnaie, ils devront aussi l’utiliser 
pour la faire circuler. C’est le principe d’une monnaie.

Le même commissaire demande des pistes sont envisagées pour faire circuler 
de la Ville vers d’autres associations ou coopératives tel que cela existe dans les 
entreprises sociales et solidaires.

M. Gomez répond que cela dépendra du volume. Ils sont en train de tra-
vailler là-dessus suite à l’opération de bons solidaires, pour voir comment 
cette quantité, qui n’est pas énorme dans l’économie genevoise, mais passée de  
150 000 à 700 000, fonctionne et circule. Toute une série de travaux vont être 
menés avec l’association Monnaie léman mais aussi avec d’autres partenaires. En 
fonction des leçons tirées, ils continueront pas à pas.

Un commissaire demande s’il y a des membres du réseau léman dans le 
réseau des prestataires de la Ville, les viticulteurs ou les fromagers qui fournissent 
le Palais Eynard, par exemple.

M. Gomez répond qu’il ne peut pas répondre de tête. Ils achètent rarement du 
fromage ou du vin. Mais il faut voir avec les nouveaux commerces.

Mme Barberis ajoute qu’il y a beaucoup de prestations qui sont fournies par 
Réalise, membre de l’économie sociale et solidaire. C’est également le cas pour 
plusieurs entreprises d’insertion socioprofessionnelle avec qui la Ville travaille 
pour des prestations telles que le nettoyage d’écoles. Elle est à peu près persuadée 
qu’il y a des entreprises qui acceptent le léman. Mais elle ne peut pas répondre 
précisément. Il faudrait croiser la liste des entreprises au niveau de la Centrale 
municipale d’achat et d’impression (CMAI) avec le réseau léman. Ça sera d’ail-
leurs un début de travail qui pourrait être fait autour de cette motion.

Un commissaire demande s’il est possible qu’une partie des impôts soit ver-
sée en lémans.
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M. Gomez répond que ce serait tout à fait possible. Mais tout dépend du 
nombre de lémans en circulation. Ce n’est pas par là qu’il faudrait commencer 
mais tout dépend de la capacité du «marché lémanique», de pouvoir absorber 
une utilisation du léman de manière plus importante, c’est le but des travaux qui 
seront menés autour de cette motion.

Une commissaire explique qu’en vertu de l’article 99 de la Constitution fédé-
rale, seule la Confédération détient le droit d’émettre des billets de banque, à tra-
vers la Banque Nationale Suisse (BNS). Donc elle ne comprend pas ce que sont 
ces lémans. Ce ne sont pas des monnaies. C’est comme un groupe d’amis qui 
décide de se faire des bons d’échange. Elle demande si ce groupe d’amis peut 
décider de faire marcher la planche à bons d’échange et en émettre des milliers. 
Elle demande ce qui se passe dans le cas où ces bons d’échange, détenus par des 
citoyens qui se disent que cela sent le roussi, décident de les échanger contre des 
francs suisses. Cela lui paraît très étrange d’engager l’argent public là-dedans.

M. Gomez explique que c’est le problème de toute monnaie. L’arrivée au 
pouvoir, en 1933, de Léon Nicole et des socialistes, c’est parce que les avoirs en 
francs suisses en banque n’étaient pas assurés. C’est la même chose. Lorsque l’on 
a une monnaie, on doit pouvoir assurer l’échangeabilité de cette monnaie. Cela 
peut être sur une autre monnaie, cela a aussi pu être sur l’or, et cela peut aussi 
l’être sur des services. Dans ce cas, l’échangeabilité est sur le franc suisse, donc 
c’est assez simple. Si l’on a des lémans, on peut les échanger auprès de l’asso-
ciation contre des francs suisses. Et donc, cette échangeabilité est garantie sur 
la partie d’échange, à savoir, 1 léman = 1 franc suisse. Ce n’est pas un billet de 
Monopoly. Il y a une assurance sur l’échangeabilité.

Un commissaire explique que la garantie de la monnaie léman en tant que 
telle, c’est que le «trésor de guerre» est conservé par la Banque alternative suisse 
(BAS). Cela veut dire qu’il y a un équivalent de l’argent qui est conservé par la 
BAS. De cette manière, il est toujours possible d’échanger des lémans avec des 
francs suisses. Son équivalent en francs suisses est garanti par la BAS. Donc c’est 
une monnaie pleine.

M. Gomez recommande à la commission d’auditionner l’association Mon-
naie léman qui expliquera cela en détail.

Un commissaire explique qu’en l’occurrence ce n’est pas la BAS qui met 
l’argent, ce sont les gens qui achètent des lémans. Dans les années 1930, il y 
avait une crise de liquidités, les entrepreneurs n’arrivaient plus à commercer et 
les agriculteurs ont créé le wir qui est une système monétaire privé travaillant en 
circuit fermé, une sorte de troc, où au lieu d’échanger des produits ou des heures 
de travail, ils ont cette unité de compte. Mais c’est différent, car c’est une banque 
coopérative présente dans plusieurs villes qui travaille sous le contrôle de la BNS 
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et qui travaille de la même manière qu’une banque centrale. Mais pour pouvoir 
garantir tous ces wir, ils incitent les entreprises inscrites dans le système à inves-
tir en francs suisses pour garantir ces avoirs. Le propre d’une monnaie c’est qu’il 
y ait une contrepartie, donc quelque chose de concret et garanti par de la mon-
naie sonnante et trébuchante. Ce qui l’inquiète, au-delà de l’argent public investi 
là-dedans, c’est que dans le cadre des bons la Ville payait les 20%, mais avec le 
léman il y avait un rabais supplémentaire de 33%. Il demande qui payait ce rabais 
supplémentaire.

M. Gomez répond que c’était la Ville.

Un commissaire explique que c’est pour cela que cela intéressait certaines 
personnes. C’est la différence mise par la Ville, et pas par l’association Monnaie 
léman.

Vote des auditions pour la motion M-1358

Le président propose d’auditionner l’association Monnaie léman.

Un commissaire propose d’auditionner en premier lieu M. Michaël Mal-
quarti, en expliquant c’est un spécialiste de la monnaie qui écrit des articles dans 
le Temps entre autres. Il explique qu’il a écrit un livre intitulé Pour un nouvel 
ordre monétaire, et qu’il aura beaucoup de plaisir à venir en commission des 
finances. Il est également hors parti, et donnerait un cadre pour bien comprendre 
les explications des autres auditions. Il propose également l’audition de la Ville 
de Carouge qui utilise la monnaie léman.

Vote de l’audition de M. Malquarti

L’audition de M. Malquarti est acceptée par 11 oui (4 S, 2 PDC, 2 PLR,  
1 EàG, 1 UDC, 1 MCG) et 2 abstentions (Ve).

Vote de l’audition de l’association Monnaie léman

L’audition de l’association Monnaie léman est acceptée à l’unanimité des 
votants.

Vote de l’audition de la commune de Carouge

L’audition de la commune de Carouge est acceptée par 8 oui (2 PLR, 1 UDC, 
2 PDC, 1 MCG, 2 S) et 5 abstentions (2 Ve, 2 S, 1 EàG).
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Séance du 13 avril 2021

Audition de MM. Jean Rossiaud et Antonin Calderon, de l’association Monnaie 
léman

M. Rossiaud remercie la Ville de Genève pour son initiative concernant les 
bons d’achats solidaire qui ont favorisé l’utilisation de la monnaie léman. Il 
explique que la monnaie léman a été créée afin de relancer le commerce local et 
de renforcer l’économie locale. Lorsqu’une commune adhère à la monnaie léman 
et décide de l’utiliser, le commerce local en est renforcé. L’opération relative à 
la monnaie léman, lancée en 2015, est encore en phase de prototype et convainc 
progressivement de plus en plus de personnes.

M. Calderon s’appuie sur un support visuel. Le projet de cette monnaie locale 
à Genève est en cours de réflexion et de préparation depuis 2010 et a été lancé 
en septembre 2015. Cette monnaie s’inspire de réflexions et d’expérimentations 
ayant eu lieu dans d’autres pays depuis une centaine d’années. Actuellement, plus 
de 850 000 lémans sont en circulation auprès de plus de 550 professionnels, com-
prenant des entreprises ainsi que des commerces. L’association Monnaie léman 
compte entre 8000 et 10 000 utilisateurs, sachant que la part d’utilisateurs de la 
monnaie électronique est grandissante – notamment en raison de la crise sani-
taire.

Le projet du léman dénonce le fait que les biens parcourent des distances trop 
longues sur la planète. Selon une étude récente, un bien alimentaire parcourt en 
moyenne 2000 kilomètres pour arriver dans notre assiette, et ce sans compter 
le nombre d’intermédiaires s’occupant de l’empaquetage, de la transformation, 
etc. L’impact écologique d’un tel déplacement de nos biens de consommation 
est indéniable. L’objectif de la monnaie léman est de produire et consommer 
localement. Elle vise à travailler le circuit court, c’est-à-dire à mettre en rela-
tion les acteurs économiques de proximité (consommateurs, entreprises et col-
lectivités publiques) et ainsi réduire l’impact environnemental. Une multitude 
d’acteurs provenant de différents secteurs d’activités à Genève tels que l’ali-
mentation, la culture, l’informatique, la santé, des épiceries, des réparateurs de 
vélos ainsi que des lieux artistiques utilisent la monnaie léman. Le réseau de 
550 entreprises est encore trop modeste pour rendre la circulation des lémans 
optimale. Depuis le début de l’année 2021, un certain nombre d’entreprises ont 
rejoint le réseau notamment grâce à la Ville de Genève et aux bons d’achats 
solidaires.

Le but est donc de relocaliser l’économie afin d’avoir un meilleur impact 
social et environnemental. L’enjeu du léman est de mettre en lien les employés de 
différents acteurs économiques tels que les bars, restaurants, épiceries, distribu-
teurs, brasseries artisanales, producteurs de houblon ou de levure, la malterie de 
Genève gérée par le cercle des agriculteurs ainsi que les agriculteurs produisant 
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de l’orge, du blé, de l’avoine et du seigle – dans le cas de production de bière arti-
sanale, par exemple. Dans cette filière économique, tous ces maillons sont donc 
incités à travailler ensemble. Le fait de payer la bière artisanale en lémans et non 
en francs suisses incite les différents acteurs à payer également les fournisseurs 
et distributeurs en lémans et par conséquent à repenser leur politique d’achat. Le 
léman est donc utile pour amener des acteurs locaux qui possèdent les valeurs de 
consommation locale et de durabilité à rejoindre le réseau et à travailler en partie 
en lémans et en francs suisses. La monnaie léman permet à ces acteurs écono-
miques de faire partie d’un réseau porteur d’un intérêt non seulement de valeurs 
et de proximité, mais également économique. Cette articulation économique fait 
augmenter le chiffre d’affaires ainsi que le prélèvement d’impôts et de taxes par 
l’Etat, en l’occurrence la Ville, en tant que collectivité publique.

Quant au fonctionnement, les lémans circulent sous formes papier et électro-
nique. Il montre une illustration d’un billet de 1 léman. Les billets sont imprimés 
dans la région, dans une imprimerie spécialisée dans la sécurisation de docu-
ments. On dispose de billets de 1, 5, 10 et 20 lémans. Le léman électronique s’uti-
lise à l’aide d’une application créée par Monnaie léman disponible sur les diffé-
rents stores. L’application permet d’échanger avec les commerces en scannant 
un QR code, comme l’application Twint. L’application permet aussi d’accéder à 
son compte via un e-banking et ainsi payer ses factures en tant qu’entreprise. Un 
certain nombre d’entreprises faisant partie du réseau de la monnaie léman utilise 
également le léman électronique. Les personnes ou entreprises souhaitant acqué-
rir des lémans peuvent aller dans un bureau de change, donner 1 franc et recevoir 
1 léman. Ce bureau de change est également numérisé; une entreprise peut donc 
envoyer un virement bancaire en francs suisses et obtenir des lémans. Les francs 
suisses, qu’ils soient sous forme de pièces ou de virement électronique, sont 
garantis par un compte dédié à la BAS. La BAS est une banque locale qui finance 
les projets de transition économique et sociale. Les 850 000 lémans sont donc en 
francs suisses sur ce compte bancaire Monnaie léman, ceux-ci garantissent les 
lémans consommés dans le réseau. La masse monétaire de la personne qui change 
par exemple 1 franc contre 1 léman est dédoublée: elle possède 1 franc suisse 
qui est investi à la BAS pour des projets de transitions écologiques et 1 léman en 
poche qui peut être dépensé. La personne ne perd ainsi pas son pouvoir d’achat, et 
pourra dépenser ses lémans dans un commerce auprès d’une entreprise locale, la 
monnaie continuera à circuler dans ce réseau économique et local. Il s’agit donc 
d’un double levier pour développer l’économie locale et durable.

Monnaie léman a fait un partenariat avec Zep l’année dernière afin de montrer 
que les lémans sont un outil, notamment à disposition des collectivités publiques, 
pour relancer une économie axée sur les petites à moyennes entreprises (PME) et 
donc sur le tissu de commerce local – dans une période de crise économique et de 
besoin de relance économique.
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La monnaie léman représente un triple outil pour les commerces et entre-
prises: économique, marketing et financier. L’outil économique concerne la mise 
en lien économique d’acteurs dans un même réseau dans lequel l’activité écono-
mique est accélérée. Les membres sont en accord pour travailler ensemble car 
les lémans sont «captifs» du réseau. L’outil marketing sert aux entreprises et est 
un «label» qui communique aux consommateurs la volonté du commerce d’aller 
vers une économie locale et durable via les sites internet, les applications, auto-
collants, réseaux sociaux, etc. Ces entreprises montrent ainsi qu’elles souhaitent 
travailler avec des partenaires qui s’engagent à travailler de manière locale et 
respectueuse des valeurs durables. L’outil financier concerne les entreprises qui 
ont un compte électronique en ligne. Celles-ci bénéficient également de lignes de 
dépense en lémans électroniques. Ces lignes de dépenses permettent aux entre-
prises du réseau d’avoir de la trésorerie en plus en léman sans taux d’intérêt et 
sans remboursement afin de travailler au sein du réseau. Elles disposent donc 
d’un intérêt de valeur et d’éthique de travail ainsi qu’un intérêt économique dans 
le renforcement de ce tissu économique local.

La Ville, à l’aide de ces lémans, peut agir en tant que catalyseur de l’écono-
mie locale de deux manières. En tant qu’acteur économique, elle peut accepter le 
léman en paiement des services publics (musées, piscine, patente, etc.). Elle peut 
également proposer à ses fonctionnaires «le pourcent» de leur salaire en léman 
afin que ceux-ci s’engagent en tant qu’habitants d’une commune à redistribuer 
au sein de cette commune le léman auprès d’un panel d’entreprises locales. La 
Ville peut aussi proposer aux conseillers municipaux que leurs jetons de présence 
soient versés en léman. En tant que pouvoir public, la Ville peut travailler avec 
Monnaie léman et ainsi développer les échanges économiques via la commu-
nication, le démarchage, les formations, la sensibilisation – comme elle l’a fait 
avec les bons d’achat solidaires. C’est ce que l’on appelle de la facilitation éco-
nomique: chaque nouveau membre qui rejoint le réseau verra sa politique d’achat 
analysée et tentera de l’améliorer, en travaillant avec les acteurs économiques 
de proximité et ainsi repenser son réseau de partenaires. Elle pourrait également 
mettre en place des bureaux de «change» du léman, par exemple dans les gui-
chets communaux où les personnes pourraient venir dépenser des francs suisses 
en échange de lémans. La Ville peut également communiquer dans les journaux 
communaux des informations sur le léman, sur l’action de la Ville à l’aide de 
cette monnaie. Il informe que Monnaie léman a accompagné la Ville dans son 
initiative des bons d’achat solidaires afin de permettre une relance économique 
dans la ville de Genève grâce au léman. Ils ont encouragé les entreprises qui rece-
vaient des bons d’achats à recevoir une partie de ces bons en lémans, afin qu’elles 
puissent contribuer au développement du commerce local par la dépense reçue 
en lémans. En accompagnant cette injection de centaines de milliers de lémans 
dans la ville de Genève, Monnaie léman a réalisé un suivi notamment adminis-
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tratif et technique d’ouverture de compte mais également un suivi de facilitation 
économique.

Une commissaire exprime ses doutes quant au système de monnaie léman. 
Elle comprend que le but de la monnaie léman est de créer plus de circuits courts 
afin que nos biens de consommation voyagent moins, mais l’utilisation de cette 
monnaie ne garantit pas que les restaurants achètent de la marchandise locale 
plutôt que des biens qui ont circulé dans le monde. Elle exprime ses doutes quant 
au fait que les buts visés par Monnaie léman soient réellement atteints. Elle 
remarque par exemple qu’un des objectifs est d’économiser de l’énergie, mais 
rappelle que la fabrication des billets léman requiert de l’énergie. Elle demande 
également si les 33% d’argent que la Ville redistribuait aux restaurateurs qui uti-
lisaient les bons solidaires étaient en lémans.

M. Rossiaud répond que la fabrication des billets n’utilise pas beaucoup 
d’énergie. Il rappelle que les billets sont sécurisés. Ils proviennent d’une entre-
prise vaudoise – dans l’aire géographique du Léman – et qui réalise des billets 
de spectacle et d’autres monnaies dans le monde. En adhérant aux lémans, les 
entreprises signent une charte qui implique qu’elles s’engagent à se diriger vers 
une plus grande responsabilité sociale et environnementale. L’objectif n’est pas 
de faire passer un test à chaque produit que les entreprises acquièrent. Le but de 
Monnaie léman est incitatif, ils n’ont pas l’intention de forcer les entreprises à 
suivre ces critères. Si un concurrent dénonce un partenaire faisant partie du réseau 
des lémans qui ne respecterait pas la charte, Monnaie léman a prévu une commis-
sion d’éthique qui agira auprès du commerçant afin de lui expliquer les valeurs de 
Monnaie léman. La personne concernée pourra alors se retirer des partenaires du 
léman. Le but de Monnaie léman est d’inciter les gens à travailler avec des pro-
duits locaux et de progresser via les circuits courts. Il rappelle que dans certaines 
activités, il n’est pas possible de travailler localement à cause de la concurrence 
et tout le monde ne peut donc pas adhérer à la monnaie léman. Il faut donc tenter 
d’accompagner les entreprises à se diriger vers une politique sociale et environne-
mentale plus éthique plutôt que d’instaurer un système répressif. Dans quelques 
années, si le système léman fonctionne bien, des bonus pourront être donnés aux 
entreprises qui suivent particulièrement bien les valeurs de Monnaie léman. Mon-
naie léman pourra également inciter des investisseurs à investir dans les entre-
prises qui suivent la charte.

M. Calderon ajoute qu’il est possible de faire de la cuisine exotique à base 
de produits locaux. Certaines matières premières ne peuvent en effet pas être 
achetées en lémans. Lorsqu’une entreprise achète des lémans, elle s’engage à 
les dépenser puisqu’il n’est pas possible de les rechanger en francs suisses. Les 
entreprises sont donc incitées à remplacer peu à peu leur matière première avec 
des produits locaux. En ce qui concerne les 33%, il s’agit d’une subvention aux 
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commerces locaux qui a été décidée par le Conseil municipal. Lorsqu’un com-
merce était membre de la communauté du léman, le consommateur obtenait une 
réduction plus haute grâce à son bon d’achat solidaire. Cette réduction était ver-
sée 100% en monnaie léman au commerce. Les commerces s’engageaient ainsi à 
dépenser ces lémans localement.

Une commissaire demande s’il y a déjà eu des problèmes de faux billets 
lémans ou de copies.

M. Calderon répond par la négative. Il dit qu’il y a plus de billets de 1 dollar 
faux que de billets de 1 dollar vrais. Il n’y a aucune sécurisation sur le billet de  
1 dollar aux Etats-Unis. Monnaie léman a mis en place six sécurisations pour ces 
billets; notamment de l’encre invisible. La production de ces billets a été soumise 
à de nombreuses expertises.

Une commissaire demande si Monnaie léman est proactive dans la recherche 
de nouvelles entreprises et de nouveaux commerces pour les faire adhérer aux 
lémans et quelles sont les principales résistances auxquelles ils font face de la part 
des entreprises. Elle demande également quel est le montant maximum de lémans 
qu’ils peuvent obtenir en restant bénévoles et à partir de quand l’association pour-
rait devenir une entreprise.

M. Rossiaud répond qu’ils aimeraient développer le léman dans plusieurs 
communes, comme c’est le cas à Carouge. Il y a actuellement entre 200 et 250 
bénévoles travaillant pour Monnaie léman. Certaines personnes de l’association 
souhaiteraient pouvoir en faire leur profession et ainsi travaillent sur des business 
plans à cinq ans et dix ans et étudient l’évolution du marché local. Plus de gens 
adhèrent à la monnaie léman, plus il doit y avoir des contrôles et cela engendre 
également des coûts supplémentaires. Monnaie léman ne pourra pas subsister 
pendant des années si elle est constituée uniquement de bénévoles. L’associa-
tion aura besoin d’au moins 5000-6000 entreprises qui adhèrent aux lémans et 
plus de collaborateurs afin de poursuivre l’expérience. Si ce projet économique 
échoue, les lémans seront tous remboursés en francs suisses puisqu’ils sont gar-
dés en banque.

Une commissaire s’interroge sur les bureaux de change. Elle demande si 
un commerce ou une entreprise peut actuellement changer ses lémans en francs 
suisses ou en euros, étant donné que des commerces en France adhèrent égale-
ment aux lémans.

M. Rossiaud informe que lorsque le léman a été lancé en 2015, le franc suisse 
était quasiment à parité avec l’euro. Il y a actuellement le léman suisse qui fonc-
tionne à parité avec le franc suisse ainsi que le léman français – bientôt disponible 
– qui sera à parité avec l’euro. Les bureaux de change permettront uniquement 
de changer des francs suisses en lémans, le contraire n’est pas possible pour les 
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particuliers. Par contre, ce sera possible pour les entreprises ayant reçu trop de 
lémans et qui ne parviennent pas à les utiliser. La taxe qui intervient à ce moment 
permet à Monnaie léman de payer ses frais d’association. Monnaie léman, avant 
d’échanger les lémans en francs suisses, tente tout de même d’inciter l’entreprise 
à démarcher des distributeurs locaux afin d’utiliser les lémans.

Un commissaire approuve le fait de favoriser le commerce local. Néanmoins, 
il doute que la monnaie léman soit la solution puisque les consommateurs peuvent 
tout de même payer en francs suisses les producteurs et restaurants qui ont adhéré 
aux lémans. De plus, une entreprise qui se fait payer ses biens en lémans par les 
consommateurs se verra détenir une quantité trop importante de billets lémans 
et ne saura plus comment les utiliser. Elle n’aura plus de liquidités puisqu’elle 
n’aura plus de francs suisses. Il ne comprend pas de quelle manière la monnaie 
léman favorise le commerce local. Il demande également d’avoir une comparai-
son de la monnaie léman avec le wir, monnaie suisse allemande.

M. Rossiaud répond que la monnaie léman s’inspire de la monnaie wir. Le wir 
n’est pas une monnaie locale comme le léman et n’est pas orienté vers une res-
ponsabilité sociale et environnementale comme le léman. Elle répond toutefois 
aux mêmes questions de liquidités que le léman. Il informe que le wir est déva-
lué par rapport au franc suisse, car les personnes possédant trop de cette monnaie 
les donnent au rabais. Monnaie léman essaie d’empêcher cette dévaluation par 
rapport au franc suisse en incorporant un seuil maximum à la thésaurisation du 
léman. Ils imposent une limite aux entreprises dans l’acquisition des lémans et, 
si cela est nécessaire, les rechange en francs suisses, afin que les entreprises ne 
soient pas mises en difficulté.

Monnaie léman estime que le bassin de vie est régional, et inclut le périmètre 
transfrontalier. Ils ont donc décidé de créer deux lémans: un léman suisse et un 
léman français, afin d’éviter les problèmes de taux de change et pour répondre 
aux attentes des paysans suisses et français. Il s’agit de deux monnaies diffé-
rentes. Le léman suisse ne peut être dépensé qu’en Suisse, il ne peut pas être 
dépensé en France. Lorsque 100 francs suisses sont investis dans la BAS, ils 
sont par la suite réinvestis dans l’économie locale, en échange de 100 lémans à 
consommer. La masse monétaire est donc dédoublée et la consommation exclu-
sivement locale. Les impôts relevés seront également uniquement locaux. Si la 
Ville accepte qu’une partie des impôts (3 à 5%) soit payée en lémans, comme 
le fait la commune de Carouge, elle serait par la suite obligée de dépenser ces 
lémans auprès d’acteurs locaux (crèches, fourniture de bureau, etc.). La collec-
tivité publique est un important acteur local. De plus, si elle paie en lémans un 
service auprès d’un autre acteur, celui-ci ne pourra pas sous-traiter certaines acti-
vités à l’étranger, puisque l’entité n’acceptera pas les lémans. Cela favorise donc 
le commerce local.
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Un commissaire demande s’il existe des règlements clairs disponibles au 
public stipulant dans quelles situations particulières certaines entreprises peuvent 
échanger leurs lémans en francs suisses.

M. Calderon rappelle qu’un site internet est une vitrine de communication. 
Des règles internes sont validées lors des assemblées générales et par la suite 
appliquées. Ils ont décidé, pour l’instant, de ne pas communiquer sur les pos-
sibles échanges de lémans en francs suisses pour les entreprises afin de mettre en 
évidence d’abord l’outil économique des circuits courts et de les inciter à accep-
ter les lémans et par la suite à les dépenser. Si une entreprise a eu plusieurs ren-
dez-vous de facilitation économique, peu d’échanges de monnaie léman et que 
par conséquent celle-ci s’avère être un frein pour son économie, Monnaie léman 
se charge de changer les lémans en francs suisses. L’association peut également 
décider de ne plus intégrer une entreprise au réseau léman si celle-ci ne souhaite 
pas développer l’économie locale. Il rappelle que certaines filières sont moins 
accessibles que d’autres, par exemple les librairies ou les lunetiers.

Le même commissaire dit qu’une monnaie aussi arbitraire qui, en fonction 
des situations, peut s’échanger ou non en francs suisses, lui paraît assez farfe-
lue. Il demande s’ils disposent d’un document transmissible à la commission des 
finances qui fixe les règles de l’association.

M. Rossiaud répond que le léman n’est pas une monnaie arbitraire, mais 
démocratique. Toutes les entreprises faisant partie du réseau léman sont égale-
ment des membres de l’assemblée générale. Le comité applique les décisions de 
l’assemblée générale. Les règles sont donc valables pour toutes les entreprises et 
ne sont pas arbitraires. L’objectif Monnaie léman est d’aider les entreprises. Ainsi 
ils échangent en francs suisses les lémans d’une entreprise qui serait en manque 
de liquidités. Aucune entreprise ne juge que la taxe de 3% que prend l’associa-
tion sur cet échange est trop élevée. Uniquement les entreprises en difficulté ont 
la faculté d’échanger leurs lémans en francs suisses, les individus n’en ont pas 
le droit.

Un commissaire dit que lorsque que l’on crée un système économique où 
l’on accepte le paiement avec une monnaie locale comme le léman, il faut que 
l’entreprise ou l’entité comme la Ville qui deviendrait partie prenante de ce sys-
tème puisse également réinjecter l’argent. Il demande quelles sont les limites du 
léman et s’il est envisageable de payer par exemple des subventions en lémans. 
Il s’interroge sur les possibilités qu’aurait la Ville, en tant qu’entité publique, de 
réinjecter de l’argent au même niveau qu’elle en reçoit.

M. Rossiaud répond que chaque commune, municipalité et collectivité 
publique doit trouver quelles sont les lignes/prestations/salaires sur lesquels elle 
peut utiliser les lémans à un degré assimilable par le système. Elle pourrait par 
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exemple donner 1% du salaire en lémans et 99% en francs suisses. Elle ne prend 
ainsi pas de risques et lancerait l’opération des lémans. Lorsque deux entreprises 
travaillent ensemble, elles le font car elles utilisent le léman, ainsi 10% de la fac-
ture est dépensé en lémans mais 90% est dépensé en francs suisses. Le léman est 
donc un outil pour inciter les gens à travailler ensemble localement. Le léman est 
un élément de levier qui relance et fortifie l’économie locale. La Ville peut donc 
payer des subventions en lémans si les subventionnés acceptent de les recevoir et 
souhaitent participer à l’effort collectif.

M. Calderon ajoute que les collectivités publiques sont régies par des règles 
et disposent d’une marge de manœuvre assez réduite. Elle doit donc revoir plus 
longuement les dispositions par rapport au léman. Il indique que la marche à 
suivre est l’analyse du flux économique afin d’évaluer ou de dépenser les lémans. 
Si ceux-ci ne peuvent pas être dépensés, il y a toujours la possibilité de les ré-
échanger en francs suisses malgré le fait que ce ne soit pas l’objectif. Le but est 
d’anticiper la circulation du léman. Monnaie léman dispose d’une expérience de 
presque six ans dans l’analyse de flux économiques auprès de petites et moyennes 
entreprises.

Une commissaire s’interroge sur le monitorage de la circulation du léman. 
Elle remarque que la plupart des monnaies locales finissent par s’épuiser car elles 
finissent par ne plus circuler. Elle imagine que Monnaie léman a pour intérêt que 
la monnaie continue de circuler. Elle demande s’ils ont une autorité de contrôle. 
Elle remarque que le léman est lié à la technologie blockchain et demande si c’est 
le cas pour tous les billets lémans. La technologie blockchain est une nouvelle 
méthode pour contrôler la monnaie car elle effectue un contrôle historique. Grâce 
à celle-ci, on peut connaître tout ce qui a été acheté et vendu avec chaque mon-
naie. Elle demande donc s’ils contrôlent la circulation du léman. Si c’est le cas, 
elle demande également si ce contrôle a un lien avec la blockchain.

M. Rossiaud explique que la blockchain ne contrôle pas mais permet de 
connaître les transactions de manière historique. Monnaie léman a donc choisi 
cette méthode car elle est extrêmement sécurisée. Elle monitore les données tout 
en gardant leur anonymat. La blockchain ne dispose pas de données personnelles 
mais des pseudos ainsi que des numéros. Ils peuvent travailler sur des transac-
tions grâce à la blockchain. Cette technique est valable pour les lémans électro-
niques, pas pour les billets. La blockchain est un outil très intéressant pour savoir 
quelles branches de commerce fonctionnent le mieux. Elle permet également de 
tracer les produits. La monnaie léman n’est pas dévoreuse d’énergie, contrai-
rement à la monnaie bitcoin, car elle ne rémunère pas le travail de cryptologie 
puisque l’ensemble de la communauté n’a pas intérêt à se faire concurrence. Il 
s’agit d’une cryptomonnaie car elle est fondée sur la cryptologie, mais elle n’est 
pas spéculative puisqu’elle se concentre sur les francs suisses.
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La même commissaire demande comment Monnaie léman monitore la mon-
naie non électronique, donc les billets.

M. Rossiaud répond qu’ils ne la monitorent pas.

M. Calderon ajoute qu’ils monitorent la monnaie uniquement lors de pro-
blème ou lors d’une bonne affaire car les consommateurs et/ou entreprises leur 
apportent l’information. Il n’y a pas de suivi détaillé.

Un commissaire demande pourquoi ils n’ont pas créé un label plutôt qu’une 
monnaie. Il ne comprend pas l’utilité de la monnaie léman étant donné que l’on 
possède déjà une monnaie.

M. Calderon répond que l’avantage à créer une monnaie est la plus-value 
économique et elle permet également de mettre les choses concrètement en pers-
pective. Une monnaie est un objet économique concret que l’on peut dépenser, 
car si on la thésaurise elle n’apporte rien. Elle se met en mouvement et permet 
concrètement de favoriser le commerce local. La monnaie permet également aux 
entreprises d’avoir une ligne de dépense qu’elles peuvent utiliser au sein de la 
communauté du léman, qui apporte de la liquidité en plus, ce qu’un label n’offre 
pas. Il rappelle le dédoublement de la masse monétaire: une personne investit  
1 franc suisse et acquiert 1 léman. Le franc suisse sera investi à la BAS pour sou-
tenir le marché local. La capacité d’investissement dans le commerce local est 
donc doublée grâce aux lémans par la consommation et par l’épargne.

Un commissaire s’interroge sur les coûts structurels qu’engendre le fonction-
nement de la monnaie léman. Il remarque que l’argent doit circuler et qu’il faut 
agrandir le réseau. Il faut également payer l’élaboration des billets, la gestion des 
plateformes, le marketing, etc. Il demande quels moyens l’association utilise pour 
récupérer de l’argent afin de financer le fonctionnement des lémans.

M. Rossiaud dit que cette question rejoint celle de savoir si l’association res-
tera viable si elle ne devient pas professionnelle. Il explique que le système mis 
en place n’est pas extrêmement cher. Par contre, le travail de médiation entre les 
différents partenaires coûte plus cher. Les plans d’affaire en cours d’élaboration 
démontrent que s’il y a une masse suffisante d’entreprises et une somme en cir-
culation assez importante en prenant d’abord 1% sur les transactions, l’associa-
tion pourra subsister sous une autre forme, comme une fondation ou une coopé-
rative d’entreprises. Ils ne souhaitent pas se transformer en SA ni aller chercher 
de l’argent ailleurs.

Le même commissaire demande s’ils connaissent le nombre requis d’entre-
prises afin d’obtenir un business stable.

M. Rossiaud répond qu’il faudrait 4000 à 5000 entreprises sur l’ensemble de 
la région lémanique qui adhèrent aux lémans. Pour l’instant, 550 entreprises font 
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partie du réseau léman. Il ajoute qu’à présent l’objectif est de travailler l’offre afin 
que les consommateurs puissent dépenser les lémans dans plusieurs commerces 
ou restaurants.

Une commissaire remarque que la circulation doit être assurée afin de mainte-
nir la monnaie léman. Elle estime que payer une partie des jetons de présence des 
conseillers municipaux et des fonctionnaires en lémans implique que la commune 
puisse également être payée en lémans afin que la monnaie circule. Sinon, la Ville 
devra acheter des lémans afin de payer.

M. Rossiaud répond qu’il faut considérer la collectivité publique comme 
un acteur économique. Elle n’est pas uniquement un acteur économique qui 
influence une politique publique sur le climat ou sur l’économie locale. Elle a un 
intérêt à dépenser l’argent de ses achats dans les entreprises locales afin de main-
tenir un réseau local fort et d’avoir une rentrée d’impôts (1% en lémans et 99% 
en francs suisses).

Une commissaire demande si la TVA est indiquée en francs suisses sur une 
facture en lémans.

M. Rossiaud répond par la positive.

M. Calderon ajoute que le léman n’est pas une monnaie en tant que telle mais 
un moyen de paiement. La taxe TVA est déclarée en francs suisses sur la facture 
et réglée à terme en francs suisses.

La même commissaire demande si la facture est libellée en francs suisses.

M. Calderon répond que cela dépend. Certains la libellent en francs suisses, 
d’autres en lémans. Elles peuvent se régler en lémans. Des fiches de salaire sti-
pulent qu’une partie de la facture doit être réglée en lémans, etc.

Une commissaire s’interroge sur les possibilités d’évaluer ce nouveau projet 
léman ainsi que son fonctionnement. Elle demande si des études ont été réalisées 
bien que l’association fonctionne grâce au bénévolat. Elle demande aussi s’il est 
possible d’évaluer l’impact de la monnaie léman sur le commerce local et si celle-
ci contribue à faire favoriser le réseau local.

M. Rossiaud répond que des centres universitaires du monde entier travaillent 
sur l’impact des monnaies locales. Ces études contribuent à améliorer le système 
léman. Il rappelle qu’il y a actuellement à peu près 8000 monnaies locales dans 
le monde. De nombreuses recherches ont été réalisées sur la monnaie léman. 
L’association s’inspire également des retours des commerçants pour améliorer le 
système léman.
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Audition de M. Michaël Malquarti, chef de la gestion du risque (CRO) chez 
Quaero capital

M. Malquarti informe qu’il étudie depuis cinq-six ans les questions moné-
taires et qu’il promeut une réforme du système monétaire, d’où son audition à la 
commission des finances.

Un commissaire demande comment M. Malquarti qualifie le type de mon-
naie qu’est la monnaie léman. La BNS dit qu’il s’agit d’une cryptomonnaie. Il 
demande quel est le risque qu’elle perde son capital puisque les entreprises qui 
achètent du léman vendent des francs suisses à travers la BAS, laquelle par la 
suite investit cet argent, ainsi elle ne le thésaurise pas. Il n’y a donc pas de réserve 
monétaire pour garantir le léman. Il compare le fonctionnement de la monnaie 
léman avec celui de la monnaie wir qui lui semble différent, malgré le fait que 
le wir a été créé pendant la crise économique et a relancé l’économie. Le wir est 
une banque et est contrôlé par la BNS. Il s’interroge sur cette cryptomonnaie de 
banque centrale et demande l’avis de M. Malquarti.

M. Malquarti explique que depuis dix-quinze ans, beaucoup de discussions 
portent sur la monnaie, comme le bitcoin, les questions des banques centrales, 
des réformes monétaires, des monnaies complémentaires, etc. Il admet que tous 
ces termes peuvent porter à confusion. Il explique que l’on confond souvent la 
nature d’une monnaie avec son support. Le support d’une monnaie (acier, papier, 
électronique) ne change pas sa nature. Le point important est qui a émis la mon-
naie et comment.

Il y a trois types de nature de monnaie. Les monnaies auxquelles l’on fait sou-
vent référence sont les monnaies type or, mais aussi cigarettes, etc., généralement 
appelée des monnaies-marchandises. Des sociétés peuvent utiliser ces marchan-
dises comme monnaie. Ce qui compte au niveau du support de la monnaie est la 
praticité. En ce qui concerne la nature, il est important de savoir de quelle manière 
la monnaie est produite et si elle répond aux besoins.

Le deuxième type de monnaie pré-date les monnaies en pièces, il s’agit des 
créances. Si quelqu’un doit quelque chose à quelqu’un et promet de lui rendre, et 
que cette promesse est transférable, une monnaie est créée, il s’agit de la valeur 
de la promesse. Dans ce cas, il peut ne pas y avoir de support, uniquement une 
parole orale. Actuellement, d’autres types de créances sont utilisées, liées au 
léman: lorsque les banques créent de la monnaie, elles créditent les comptes des 
utilisateurs. Quand la banque fait un crédit d’un million de francs, elle ne dispose 
pas d’un million, mais crédite le compte de 1 million. En créant des créances, on 
crée des monnaies, dans la mesure où elles sont transférables.

Le dernier type de monnaie est la monnaie souveraine, émise par les Etats. 
Les Etats créent cette monnaie en même temps qu’ils décident de ne plus lever les 
impôts en nature, mais dans la monnaie qu’ils ont créée.
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Il explique qu’il n’y a pas un léman, mais deux lémans. Il existe un léman 
franc suisse et un léman euro. Les deux se nomment léman, mais il s’agit de 
deux monnaies différentes. Le léman euro est pratiquement inexistant. Au sein 
du léman franc suisse, il y a deux lémans: le léman et le lémanex. Ces deux mon-
naies sont non fongibles. Il n’est pas possible de régler un débit en lémanex en 
payant avec des lémans. Les lémans sont soient sous forme de billets, ou sous 
forme électronique, ce que l’on appelle des e-lémans. Les lémans sont essentiel-
lement un certificat sur du franc suisse. Un léman vaut un franc suisse. Ces francs 
suisses sont déposés auprès de la BAS. Il s’agit d’une forme de créance, car le 
léman est au passif de l’association. Ses actifs sont essentiellement la monnaie en 
francs suisses qui a été déposée, il y a aussi un compte de fonctionnement. Les 
francs suisses sont garantis dans la mesure où il y a le dépôt auprès de la BAS. En 
principe, ou en situation de liquidation de l’association, il est possible d’échanger 
tous les lémans en circulation en francs suisses.

Détenir des lémans est aussi sécurisé que de détenir un compte auprès d’une 
banque. Il estime que la garantie dans le cadre des lémans est quasiment sûre, 
pour autant que la BAS ne fasse pas faillite, ce qui représente un risque faible, 
et que l’association respecte ses engagements (en particulier le fait de maintenir 
les francs en garantie). Les détenteurs de lémans ne disposent pas d’un fond d’in-
vestissement, ceux-ci sont les investissements de la banque. Il y a donc un petit 
risque, équivalant à celui d’ouvrir un compte dans une banque et d’y placer son 
argent. Il n’y a pas de création monétaire due aux lémans, il s’agit d’un échange. 
En revanche, les lémans ne peuvent être dépensés que dans l’économie locale. La 
monnaie léman permet d’inciter les entreprises et consommateurs à dépenser de 
manière volontaire dans le réseau du léman afin de favoriser l’économie locale.

Le lémanex est créé de manière différente et est presque indépendant de  
l’association Monnaie léman. Il s’agit d’un système de crédit mutuel, différent du 
wir. Le wir fonctionne comme une banque qui émet des wir plutôt que des francs 
suisses. Une entreprise peut être en négatif sur son compte en lémanex: cela veut 
dire qu’elle paie une autre entreprise en lémanex. Tous les participants du réseau 
sont d’accord de fournir des services et des biens à crédit, celui-ci est mutualisé 
dans le système. De la monnaie supplémentaire est donc créée. Il s’agit d’un 
prêt de l’ensemble des acteurs du réseau à celui qui part en débit. Les montants 
sont assez petits: ils ne dépassent pas une dizaine de milliers de francs. Dans le 
cadre du lémanex, il n’y a pas d’intérêt. Tous les détenteurs de lémanex devraient 
savoir que cette monnaie a été créée par quelqu’un qui peut faire défaut et ne 
pourra donc pas rendre sa part au système. Dans ce cas, il a consommé les biens 
et services des autres sans les avoir jamais rendus. L’ensemble de la communauté 
positive en lémanex va donc encaisser le défaut d’un des membres. Il y aura un 
problème lorsque l’expérience sera arrivée à son terme: il n’y aura pas de contre-
partie pour solder les lémanex. Les lémanex sont comme l’équivalant d’un bon 
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d’achat, émis avant la production. Il s’agit donc d’un contrat entre l’ensemble des 
membres de la communauté. Les lémanex peuvent uniquement s’échanger entre 
les entreprises.

Le léman apporte donc deux expériences parallèles de monnaie. Une sous 
forme de certificat sur le franc suisse, en principe 100% sûr, qui incite à consom-
mer volontairement localement. L’autre concerne un crédit mutuel entre entre-
prises. Il ajoute que la partie la plus innovante concerne le lémanex.

Un commissaire comprend que le léman ne sert pas de garantie au système 
lémanex. Les deux monnaies ne peuvent pas se mélanger. La banque Wir encaisse 
les pertes de ce crédit mutualisé. Ce n’est pas le cas pour le lémanex. Il demande 
s’il y a un risque que le léman joue ce rôle de garantie au lémanex.

M. Malquarti répond que beaucoup de réflexions sont en cours au sein de 
l’association Monnaie léman et qu’ils ont l’optique de faire évoluer le système. 
Mais aujourd’hui, selon eux, il n’y a pas de fongibilité entre les deux monnaies. 
Il s’agit malgré tout d’un même système opérationnel: lorsque l’on fait un paie-
ment, ils vont d’abord solder les lémanex et ensuite dépenser les lémans. Ils ont 
émis des priorités en ce qui concerne les opérations afin de réduire le risque. 
L’intérêt pourrait être de rendre les deux monnaies fongibles afin d’avoir un lien 
entre les entreprises ainsi qu’entre les consommateurs. C’est un projet en cours 
de réflexion, mais actuellement, il y a 0 fongibilité.

Le même commissaire remarque que la monnaie léman est une monnaie non 
fondante. Il comprend que c’est dû au compte à la banque et à la parité en francs 
suisses théorique. On ne sait pas quand on peut être remboursé en francs suisses, 
mais le léman ne peut pas perdre de valeur s’il n’est pas utilisé.

M. Malquarti dit que des monnaies fondantes étaient créées dans les années 
1930 afin que les gens ne la thésaurisent pas. Le but était de faire circuler de la 
monnaie dans une économie qui manquait de monnaie. Il y avait des capacités 
de production mais pas assez de monnaie pour créer de la demande. Une mon-
naie fondante signifie qu’elle peut perdre de sa valeur. Cela n’a rien à voir avec la 
garantie auprès de la BAS, cela signifie uniquement que le léman ne perdra pas 
de sa valeur.

Toujours le même commissaire s’interroge sur le dédoublement de la masse 
monétaire grâce au lémans. Ce n’est pas le fait d’échanger des lémans avec des 
francs suisses qui dédoublera la masse monétaire: il demande si cela revient au 
même d’avoir des francs suisses dans une banque.

M. Malquarti répond que lorsque l’on dépose de l’argent auprès de la BAS, 
cela ne change rien. Au niveau du passif, les francs suisses disparaissent du 
compte du particulier et réapparaissent au niveau du compte de l’association. Il 
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y a donc eu un transfert. Il n’y a pas plus de francs suisses en circulation. L’asso-
ciation ne les dépense pas et les laisse en garantie, ces francs suisses sont donc 
comme sortis de l’économie et remplacés par des lémans. Au niveau du système 
bancaire, un compte a été débité et un autre crédité. La masse de dépôt reste la 
même. Au niveau de l’économie, dans la mesure où l’association n’utilise pas 
l’argent et ne l’injecte pas dans l’économie, elle soustrait des francs suisses à 
l’économie pour les remplacer par des lémans. Il n’y a donc pas de dédoublement 
de la masse monétaire. En revanche, un mécanisme de création monétaire existe 
pour les lémanex.

Une commissaire comprend que ces expériences de monnaies locales sont 
des réponses à des besoins sociaux dans des situations de crise. Le léman répond 
au besoin de circulation de circuits courts, d’économie locale et de responsabilité 
sociale et environnementale. C’est donc une monnaie vertueuse. Elle remarque 
également que ces expériences de monnaie locale pour la plupart se terminent. 
La fin de ces monnaies locales est liée à leur circulation et peut-être aussi au fait 
que le besoin social n’est plus présent. Elle demande si le fait qu’à un moment 
donné la monnaie locale s’épuise est un défaut ou si cela fait partie de l’expé-
rience d’une monnaie locale.

M. Malquarti répond que la monnaie wir existe toujours, a duré et s’est trans-
formé en une banque. Elle a servi à répondre à un besoin qu’il y avait lors d’un 
instant t. Il est plus difficile de faire perdurer une monnaie si elle découle d’une 
initiative privée sans garantie publique.

La monnaie léman poursuit plusieurs buts. D’abord, un des buts est d’appor-
ter de la visibilité sur les marchés locaux. L’autre but est d’être un disrupteur 
du système bancaire, qui est actuellement dominé par des gros acteurs en partie 
problématiques et qui fonctionne avec des rentes de situation. Cette expérience 
a peut-être aussi comme volonté de réduire les frais de transaction. Un autre but 
écologique est de s’allier avec la BAS plutôt qu’une autre banque importante de 
type UBS, etc.

En ce qui concerne le lémanex, s’il devait se solder, donc que l’expérience 
touche à sa fin, des gens se retrouveront peut-être avec des lémanex qui ne valent 
plus rien (s’il y a eu des défauts). Ce problème est connu et pourrait être réglé 
en créant un fonds de compensation qui absorberait une partie du problème. La 
question est comment l’alimenter: avec des intérêts sur les crédits par exemple 
(comme les banques), mais l’association préférerait plutôt une autre méthode.

Une commissaire remarque qu’une monnaie devrait pouvoir permettre des 
échanges. Alors que dans cette situation, les échanges sont limités. De plus, les 
biens que l’on peut acheter avec les lémans peuvent également être achetés en 
francs suisses. Il n’y a donc pas une exclusivité pour le léman. Elle demande si 
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le fait que la monnaie léman soit limitée à un circuit court, donc à des échanges 
relativement fermés, et non interchangeables en francs suisses, n’entraînera pas 
obligatoirement la fin de la monnaie.

M. Malquarti répond que si le système léman reste marginal, le pouvoir trans-
formateur de la monnaie est uniquement symbolique. Elle servira à attirer l’atten-
tion sur des problématiques particulières, sans régler de plus gros problèmes de 
société (de type systémique). Il estime que l’on connaît de réels problèmes éco-
nomiques liés à la monnaie mais qui devront être réglés au niveau fédéral. Il sera 
difficile de régler ces problématiques grâce à la monnaie. En revanche, les inci-
tations ont tout de même un impact positif et, le jour où le projet deviendra plus 
important, il sera confronté aux problèmes de défaut et d’acceptabilité. Il n’est 
pas d’avis que le léman disparaîtra obligatoirement. Il est toutefois difficile de 
prédire ce qui arrivera concernant cette monnaie. Il estime que cette expérience 
est intéressante et qu’elle relève essentiellement du symbole et de la sensibilisa-
tion. Par contre, le site internet Monnaie léman manque de transparence. A par-
tir du moment où on l’on adhère à un système de crédit mutuel, il faut assumer 
le risque que, le jour où l’expérience se termine, les lémanex n’auront plus de 
valeur.

Un commissaire s’interroge sur les manières de favoriser la circulation de 
la monnaie léman. Il demande également si les invites que proposent la motion 
sont les bons moyens de favoriser la circulation du léman: «Le Conseil munici-
pal demande au Conseil administratif: d’accepter le paiement en lémans pour les 
transactions aux guichets communaux; de favoriser le paiement en lémans lors de 
fêtes et manifestations organisées et financées par la Ville de Genève.»

M. Malquarti répond qu’il y a des questions politiques sous-jacentes à cette 
motion. Plus il y a de demande pour une monnaie, plus la monnaie aura de la 
valeur, sera favorisée et pérennisée. Si la collectivité publique accepte les lémans 
pour une partie de ses prestations, elle devra ensuite dépenser ceux-ci. La collec-
tivité publique paie essentiellement des fonctionnaires et des prestataires. Il faut 
donc se poser la question de la manière que la collectivité publique déterminera 
pour réinjecter ces lémans et par laquelle elle créera par conséquent un cycle. 
Offrir des prestations en lémans n’est pas créer une demande, mais offrir une 
possibilité. Cette monnaie règle également le problème de la thésaurisation, non 
pas en la rendant fondante, mais en mettant un plafond à la thésaurisation. Il rap-
pelle qu’il existe un marché parallèle pour le wir où celui-ci s’échange en dessous 
de la parité avec le franc car des gens en possèdent en trop grande quantité et ne 
savent plus comment l’utiliser. Ainsi, plus il y a de prestations possibles, moins 
il y aura de problèmes concernant la circulation et l’écoulement des lémans. Cela 
étant, sans demande structurelle (c’est-à-dire indépendante de la bonne volonté 
des agents), le statut d’une monnaie reste toujours précaire.
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Audition de M. Sébastien Prettre, adjoint au chef du Service financier de la Ville 
de Carouge

M. Prettre s’appuie sur un support visuel. Depuis 2016, sous l’impulsion de 
M. Nicolas Walder – ancien conseiller administratif de la Ville de Carouge et 
maintenant conseiller national à Berne – des événements de promotion écono-
mique ont été réalisés avec l’association Monnaie léman à l’Agenda 21 en 2016. 
Ces évènements ont été réalisés en deux temps. Il y a d’abord eu un recense-
ment et la création d’un groupe de commerçants actifs avec cette nouvelle mon-
naie. Une fois cette étude réalisée, la nouvelle initiative a été soutenue et lancée 
sur le territoire carougeois grâce à la communication et à la mise en place en 
2017 de l’encaissement de la monnaie léman et d’un bureau de change au gui-
chet de la mairie. En 2019, les billets ont été renouvelés par l’association afin 
d’être plus sécurisés. Il n’y a cependant jamais eu de fraude. En 2020, ils ont pu 
constater que 2% des encaissements au guichet concernent la monnaie léman, soit  
2000 francs.

La monnaie léman est acceptée au guichet. Il s’agit d’un guichet unique à 
Carouge qui se situe au rez-de-chaussée de la mairie. Il est dédié à deux types 
d’usagers: les professionnels (commerçants) et les particuliers. Les entreprises 
peuvent payer différentes factures pour la Ville de Carouge concernant les déchets 
ou les bordereaux de la taxe professionnelle par exemple. La limite est fixée à  
400 francs. Ils peuvent également payer divers articles en vente et des participa-
tions à différentes manifestations pour la Ville de Carouge. Les usagers particu-
liers peuvent aussi acheter en lémans des billets CFF, des médailles de chiens, 
voire les bons solidaires carougeois et des articles en vente divers.

Les e-léman, donc la cryptomonnaie, ne sont pas acceptés au guichet de 
Carouge. Ils acceptent uniquement les billets lémans car il n’y a pas eu de 
demande de la part des usagers et ils ne disposent pas des outils informatiques 
nécessaires pour le moment à Carouge. Il faudrait instaurer les paiements favori-
sés pour la facturation en ligne comme le QR code sur les factures, etc.

La commune de Carouge a défini un seuil minimum de 300 lémans en caisse. 
Il y a un seuil minimum de 3000 francs au Service financier. Ils gèrent égale-
ment le stock de monnaie léman pour d’autres communes ainsi que les demandes 
d’approvisionnement. Ces communes achètent au bureau de change de Carouge 
des lémans pour un usage comme des bons cadeaux. Le réapprovisionnement de 
lémans se fait sur place le jour suivant la demande à l’association Monnaie léman. 
Les collaborateurs du Service financier ou ceux travaillant en caisse à l’accueil de 
la mairie ne doivent pas se déplacer pour le réapprovisionnement.

Les billets sont ajoutés à la caisse comme une monnaie alternative à parité 
1 léman = 1 franc. Il n’y a donc pas de différence de change à calculer et ils ne 
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réalisent aucun gain ni aucune perte comptable. Les billets sont comptés et suivis 
comme une monnaie supplémentaire chaque jour dans la caisse lors du comptage. 
Une programmation simple de la caisse est nécessaire. Les caisses détiennent en 
effet une touche spécifique afin qu’ils puissent s’assurer qu’en clôture de caisse 
les coupures de lémans correspondent à ce qui est présent et restant en caisse. Au 
niveau du bilan, les liquidités sont valorisées en francs suisses. Etant donné la 
parité, aucun compte spécifique n’a été créé.

La Ville de Carouge ne paie aucun frais de licence ou de participation pour 
l’acquisition (change de francs) en monnaie léman. Ils n’ont pas ajouté de res-
source supplémentaire. Il y a donc un coût 0 pour la Ville de Carouge. En termes 
d’avantages, la Ville de Carouge a une proximité très forte avec ses commerçants, 
c’est un canal supplémentaire d’échange. De nombreux commerçants s’installent 
régulièrement sur le territoire de Carouge. La monnaie léman est aussi un canal 
qui permet de créer un lien avec les habitants ou usagers commerçants; c’est pour 
cette raison que la commune accepte les paiements de taxes de déchets ou de taxe 
professionnelle en lémans. Il remercie la commission pour son attention.

Le président explique que la commission des finances est intéressée par la ges-
tion du risque de cette monnaie. Il demande si M. Prettre évalue certains risques 
concernant cette monnaie. Il demande également si la commune de Carouge ren-
contre des difficultés à dépenser les lémans dont elle dispose en caisse et s’il peut 
lister des exemples concrets d’utilisations de ces lémans.

M. Prettre répond qu’il n’y a pas de lien entre les liquidités et les dépenses. Si 
la commune décide d’acheter des lémans pour l’utiliser comme un bon d’achat, 
c’est une dépense, il n’y a pas de lien avec les liquidités en caisse. Il s’agirait 
cependant d’un achat marginal, il n’y a pas d’achat en lémans en interne depuis 
l’année dernière. Actuellement, les 2% de transactions qui se font en lémans 
(2000 francs sur les 100 000 francs de transactions en caisse) sont marginales. 
Ils ne disposent donc pas de couverture pour les risques, au niveau de la stratégie 
ou au niveau des comptes au vu du faible montant de transactions. Le patrimoine 
financier de la Ville de Carouge fait plus de 100 millions de francs, il n’y a donc 
pas de raison de couvrir un risque à ce stade. En termes de gestion, la commune 
fait une demande auprès de l’association Monnaie léman si elle a besoin de liqui-
dités. L’approvisionnement se fait le jour suivant. La Ville de Carouge n’a jamais 
fait face à une situation de déséquilibre entre lémans et francs suisses dans les 
caisses. Il y a toujours eu un bon équilibre. En revanche, il y a eu beaucoup de 
demandes de lémans de la part d’entreprises et de communes en parallèle.

Un commissaire comprend que la commune de Carouge dépense très peu de 
lémans, voire pas du tout. Il demande si les lémans qui rentrent dans la caisse de 
la commune de Carouge sont par la suite rachetés par des particuliers, entreprises 
ou autres communes.
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M. Prettre répond par la positive. Il y a quasiment autant de demandes de 
change de la part de particuliers ou d’entreprises qui ont besoin de monnaie 
léman que de recettes encaissées en lémans. Finalement, la balance pour la Ville 
de Carouge est à zéro chaque année.

Une commissaire demande quel est le nombre de commerces à Carouge qui 
acceptent la monnaie léman.

M. Prettre répond que 20 à 30 commerces acceptent les lémans. Le référen-
cement est en cours de mise à jour avec l’association de commerçants. Il est pos-
sible de les retrouver en cherchant sur le site de Monnaie léman.

Une commissaire demande quel type de commerçants acceptent les lémans.

M. Prettre répond que les commerçants qui adhèrent aux lémans sont par 
exemple la Laiterie de Carouge, une librairie, une boutique de cadeaux, un répa-
rateur de vélos, des graphistes, des commerces d’habillement, des professions 
libérales, etc. Il y a tout type de commerçants.

Un commissaire demande si la mise en route de ces lémans et l’adaptation des 
guichets a engendré des coûts importants.

M. Prettre répond par la négative. Ils ont créé une touche physique sur leur 
ancienne caisse afin d’y incorporer les lémans. Sur les nouvelles caisses digitales, 
il s’agit d’une touche virtuelle. Cela n’a donc pas engendré de coût mais demande 
une programmation ainsi qu’une formation particulière pour les personnes tra-
vaillant aux caisses. La gestion des lémans est moins contraignante que la gestion 
de monnaies étrangères, par exemple.

Un commissaire demande si la Ville de Carouge fait une promotion active de 
ces lémans et a établi une réelle politique autour de cette monnaie.

M. Prettre répond qu’en 2016 et 2017 il y a eu une promotion active puisque 
la Ville de Carouge a participé au recensement et a été le partenaire de l’associa-
tion lors du lancement de la monnaie. En termes de nouveauté, l’année passée la 
commune devait accepter des évènements en contribution avec Monnaie léman. 
Ces évènements ont été annulés à cause de la crise du Covid-19. Des projets sont 
cependant en cours afin de promouvoir les lémans lors d’événements.

Une commissaire demande s’il est envisageable que la Ville de Genève suive 
la même initiative que la Ville de Carouge et transpose à une échelle par consé-
quent plus grande l’utilisation des lémans. Elle remarque que la Ville de Carouge 
travaille avec des montants de lémans plutôt bas et ce ne serait pas le cas de la 
Ville de Genève.

M. Prettre répond qu’il faudrait analyser ce que la Ville a à vendre et définir 
la stratégie de quelles prestations elle pourrait accepter en lémans en amont. Il 



– 28 –

estime que l’achat de divers articles comme des cartes postales représenteront des 
montants marginaux dans les caisses de la Ville, et que l’établissement de seuils 
maximum comme ils l’ont fait limiterait le risque de grosses transactions.

Un commissaire rappelle que la Ville a acheté 700 000 francs de lémans. Il 
demande si la commune de Carouge a acheté des lémans comme l’a fait la Ville. 

M. Prettre répond par la négative.

Le même commissaire demande si le magistrat Walder a déjà accepté d’être 
payé en lémans.

M. Prettre répond par la négative. Il n’y a pas eu de dépense ou de transaction 
de la Ville de Carouge en monnaie léman. La politique de la Ville de Carouge 
concernant la monnaie léman concerne uniquement les bureaux de change et la 
promotion afin de favoriser le commerce de proximité.

Un commissaire propose l’audition de la BNS.

Vote de la proposition d’audition de la BNS

La proposition d’audition est refusée par 9 non (3 Ve, 4 S, 2 PDC) contre 5 oui 
(3 PLR, 1 MCG, 1 UDC) et 1 abstention (EàG).

Séance du 21 avril 2021

Le président demande s’il y a des suggestions.

Un commissaire explique qu’il serait intéressant, dans le cadre de l’analyse 
des bons d’achat, de recevoir les comptes 2020 de l’association Monnaie léman.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois explique qu’il ne soutien-
dra pas cette proposition. Il trouve dommage de ne pas aller au bout de la démarche 
en auditionnant des spécialistes de cryptomonnaie. Il y a un lien, comme on a pu 
le voir avec lémanex, et ce sont des questions assez complexes. Cela aurait mérité 
d’aller plus loin. Puisque cette audition a été refusée, il refusera cette proposition.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre explique qu’il est 
opposé au principe, car on constate qu’au niveau des comptes il y avait en 2019  
150 000 lémans en circulation et pour ces 150 000 lémans en circulation, les frais 
d’administration annuels sont de 30 000 francs, ce qui fait beaucoup. Cerise sur 
le gâteau, on leur a volé 20 000 lémans dans les locaux de l’association. Sur les 
150 000 lémans en circulation, il y en a donc 20 000 de volés, si bien qu’au-
jourd’hui il y a 20 000 lémans de plus en circulation que d’argent de compen-
sation, comme l’association est tenue de le faire, à la banque. On ne s’invente 
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pas banque nationale. C’est une opération sympathique tout à fait justifiée, mais 
il ne trouve en aucun cas raisonnable qu’une entité publique mette de l’argent 
dans cette affaire, puisque l’on se rend compte qu’à la fin il s’agit de payer les  
30 000 francs d’administration et de trouver 20 000 francs pour les lémans volés.

Un commissaire explique que le Parti démocrate-chrétien rejoindra les pré-
opinants. La monnaie léman est une monnaie intéressante en tant que telle, et 
dans l’opération faite concernant les bons d’achats c’était une excellente idée 
et une belle opération marketing pour le léman. En revanche, pour une collecti-
vité publique, c’est beaucoup plus compliqué car elle n’est pas un acteur écono-
mique dans le même sens qu’une entreprise. La Ville de Genève est là en soutien 
à des projets de collectivité, et c’est difficile de demander à la Ville de Genève, 
dans sa gestion, de se charger de ce genre de choses. On a vu que la commune 
de Carouge était relativement minimaliste par rapport à cela, puisqu’ils ont sim-
plement changé un bouton de caisse et accepté d’encaisser certaines prestations 
en lémans. Pour toutes ces raisons, favoriser que la Ville s’occupe elle-même de 
ce genre de choses, ce serait aller trop loin. Il pense que ce serait bien qu’elle 
encourage des entreprises par rapport à cela, car cela crée des réseaux, mais pour 
la Ville c’est compliqué de gérer ce genre de choses. Ils ne soutiendront donc pas 
cette motion.

Le Parti libéral-radical ne soutiendra pas cette motion, en grande partie pour 
les mêmes raisons que l’Union démocratique du centre. Les buts visés n’ont pas 
convaincu le Parti libéral-radical, d’autant que l’on voit que c’est une monnaie 
qui risque de tourner dans un circuit tellement fermé qu’elle risque de s’essouf-
fler. Cela doit rester au niveau d’une entreprise privée ou entre quelques copains, 
mais pas au niveau de la Ville. En période de pandémie, un commerçant doit pou-
voir récupérer de la trésorerie rapidement pour pouvoir payer des factures, et avec 
des lémans en stock cela serait impossible.

Le groupe des Verts rappelle que la demande faite est que le Conseil adminis-
tratif accepte le paiement en lémans pour les paiements au guichet, sans aucune 
obligation, comme la Ville de Carouge l’a fait, et de favoriser le paiement en 
lémans lors de fêtes et manifestations organisées par la Ville. Il n’est pas dit que 
tous les stands devront obligatoirement accepter des lémans. Donc c’est bien du 
volontariat. Concernant les 30 000 francs de frais, c’est une structure dont les 
auditionnés ont vanté la qualité de service. Il y a effectivement un petit volume de 
lémans, et peut-être que s’ils en avaient le double ou le triple, les 30 000 francs 
de frais administratifs ne seraient pas plus élevés. Les frais sont aussi liés à la 
nécessité d’imprimer des billets. Quant aux vols, ce sont des choses qui arrivent, 
et on ne peut pas dire qu’il n’y en a pas dans les grandes banques. Les Verts sont 
dépositaires de cette motion et la défendront, car cela favorise la monnaie locale, 
les échanges non spéculatifs, et surtout le travail en réseau entre les différentes 
entreprises, sur une base volontaire. Les auditionnés de l’association ont bien 
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illustré qu’ils aideront les entreprises à voir avec quelles autres entreprises elles 
pourraient travailler. Dans tous les cas, les gens paieront en lémans seulement 
s’ils le désirent.

Ensemble à gauche soutiendra cette motion. C’est encore un nouveau pro-
jet en développement. On voit bien les difficultés, les tâtonnements, mais aussi 
les avancées. C’est intéressant de soutenir un projet de recherche qui cherche, 
comme beaucoup de structures l’ont aussi fait ailleurs dans le monde, à favo-
riser un travail dans la proximité, un soutien aux acteurs locaux, au développe-
ment de réseaux. Par rapport à cela, pour sortir du spéculatif, on est forcément en 
recherche, et c’est important de faire des expériences et de les évaluer. Lors des 
auditions, on voyait qu’il y avait une vraie réflexion sur ce qui était fait, ce qui est 
tout aussi important que les résultats. Ensemble à gauche soutient cette démarche 
et pense que la Ville peut tout à fait participer à cela.

Le Parti socialiste soutiendra cette motion. Ils ont eu la possibilité d’avoir plu-
sieurs auditions qui ont amené de nombreuses informations, pas seulement sur le 
léman mais sur la monnaie en général, ce qui a permis de lever quelques doutes, 
notamment en ce qui concerne la solvabilité du léman. Ce qui a été compris à 
travers les auditions, c’est qu’il y a eu énormément d’expériences de monnaies 
locales, près de 8000. Donc ce n’est pas une expérience unique. Une monnaie 
locale peut naître pour répondre à des besoins socio-économiques, par exemple, 
pour répondre à des problèmes de chômage. Aujourd’hui, le léman peut répondre 
à un problème d’économie globale, puisqu’il vise à favoriser les circuits commer-
ciaux courts et l’économie locale. Le Parti socialiste est évidemment en faveur de 
tout ce qui encourage les acteurs économiques locaux, et pour toutes les initia-
tives qui visent à diminuer l’impact de nos activités économiques sur l’environne-
ment. Enfin, cela donne une certaine visibilité aux commerces autour du Léman. 
Pour toutes ces raisons, le Parti socialiste soutiendra cette motion et son renvoi 
au Conseil administratif.

Le Mouvement citoyens genevois explique que compte tenu de ce vol, il y a 
aujourd’hui 20 038,75 lémans en circulation non couverts par les avoirs dans la 
banque de développement durable. Donc sur un total de 150 000, c’est 1/8, ce qui 
est problématique. Il conteste le fait que la Ville soit rémunérée en lémans, mais 
il n’a aucun problème à ce que la Ville paie ceux qui le souhaitent en lémans, car 
c’est un choix privé et la collectivité publique ne serait pas concernée. Il a donc 
deux propositions d’amendements, à savoir la suppression des deux invites, qui 
seraient remplacées par les deux nouvelles invites suivantes:

– autoriser les magistrats du Conseil administratif à recevoir tout ou partie de 
leur salaire en lémans s’ils le souhaitent;

– autoriser les entités subventionnées par la Ville de Genève à recevoir leurs 
subventions en lémans si elles le souhaitent.
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Le président passe au vote de la suppression de la première invite proposée 
par l’Union démocratique du centre.

Vote de la suppression de la première invite

Note de la rapporteuse: un commissaire du Parti libéral-radical n’est ni 
audible ni visible, et son vote n’est pas pris en compte.

La demande de suppression est refusée par 8 non (4 S, 3 Ve, 1 EàG) contre  
6 oui (1 MCG, 1 UDC, 2 PDC, 2 PLR).

Vote de la suppression de la seconde invite

La demande de suppression est refusée par 8 non (4 S, 3 Ve, 1 EàG) contre  
6 oui (1 MCG, 1 UDC, 2 PDC, 2 PLR).

Le président passe au vote des invites proposés par le Mouvement citoyens 
genevois, à savoir: «autoriser les magistrats du Conseil administratif à recevoir 
tout ou partie de leur salaire en lémans s’ils le souhaitent» et «autoriser les entités 
subventionnées par la Ville de Genève à recevoir leurs subventions en lémans si 
elles le souhaitent».

Note de la rapporteuse: les votes d’un commissaire du Parti libéral-radical, 
qui n’est ni visible ni audible, sont désormais assurés par la garantie de la cheffe 
de groupe.

L’amendement est accepté par 14 oui (1 UDC, 1 MCG, 3 Ve, 4 S, 2 PDC,  
3 PLR) contre 1 non (EàG).

Vote de l’amendement des Verts

Modifier la première invite comme suit: «d’accepter le paiement en lémans 
(incluant le e-léman) pour les transactions aux guichets communaux».

Modifier la seconde invite comme suit: «de favoriser le paiement en lémans 
(incluant le e-léman) lors de fêtes et manifestations organisées et financées par la 
Ville de Genève».

Note de la rapporteuse: les votes d’une commissaire du Parti démocrate-
chrétien, qui n’est ni visible ni audible, sont désormais assuré par la garantie 
d’un autre commissaire du Parti démocrate-chrétien.

L’amendement est accepté par 8 oui (3 Ve, 4 S, 1 EàG) contre 4 non (1 UDC, 
1 MCG, 2 PDC) et 3 abstentions (PLR).



– 32 –

Vote de la motion M-1358 amendée

La motion M-1358 est acceptée par 8 oui (4 S, 3 Ve, 1 EàG) contre 7 non  
(1 UDC, 1 MCG, 3 PLR, 2 PDC)

Le Parti libéral-radical annonce un rapport de minorité. 

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’accepter le paiement en lémans (incluant le e-léman) pour les transactions 
aux guichets communaux;

– de favoriser le paiement en lémans (incluant le e-léman) lors de fêtes et mani-
festations organisées et financées par la Ville de Genève;

– d’autoriser les magistrats du Conseil administratif à recevoir tout ou partie de 
leur salaire en lémans s’ils le souhaitent;

– d’autoriser les entités subventionnées par la Ville de Genève à recevoir leurs 
subventions en lémans si elles le souhaitent.

Annexes:  – La Ville de Carouge et la monnaie Léman

  – Monnaie locale complémentaire, le développement du Léman en 
   région lémanique
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17 juillet 2021

B. Rapport de minorité Mme Patricia Richard.

La motion demande d’accepter le paiement en lémans pour les transactions 
aux guichets communaux et de favoriser le paiement en lémans lors de fêtes et 
manifestations organisées et financées par la Ville de Genève.

Un commissaire a constaté qu’au niveau des comptes il y avait en 2019 
150 000 lémans en circulation, dont les frais d’administration annuels sont 
de 30 000 francs, ce qui fait beaucoup. Et, cerise sur le gâteau, on leur a volé 
20 000 lémans dans les locaux de l’association. Sur les 150 000 lémans en circu-
lation, il y en a donc 20 000 de volés, si bien qu’aujourd’hui il y a 20 000 lémans 
de plus en circulation que d’argent de compensation, comme l’association est 
tenue de le faire, à la banque.

Il n’est en aucun cas raisonnable qu’une entité publique mette de l’argent 
dans cette affaire, puisque l’on se rend compte qu’à la fin il s’agit de payer les 
30 000 francs d’administration et de trouver 20 000 francs pour les lémans volés.

La Ville de Genève est là en soutien à des projets de collectivité, et c’est diffi-
cile de demander à la Ville de Genève, dans sa gestion, de se charger de ce genre 
de choses.

La commune de Carouge était relativement minimaliste par rapport à cela, 
puisqu’ils ont simplement changé un bouton de caisse et accepté d’encaisser cer-
taines prestations en lémans.

Pour toutes ces raisons, ce n’est pas à la Ville de s’en occuper.

Les buts visés n’ont pas convaincu le Parti libéral-radical, d’autant que l’on 
voit que c’est une monnaie qui risque de tourner dans un circuit tellement fermé 
qu’elle risque de s’essouffler.

Pour les commerçants ce n’est pas du tout favorable en ce moment particu-
lièrement.

Les plus gros soucis actuellement c’est le blocage des fonds.

C’est une période de pandémie et un commerçant qui aurait des lémans en 
stock, pour pouvoir récupérer de la trésorerie rapidement pour pouvoir payer des 
factures, qui ne sont pas en lémans, serait embêté.

Ce genre d’action doit être quelque chose de volontaire, et on ne devrait en 
aucun cas pouvoir introduire ce genre de considérant dans une proposition sur 
une manifestation comme un critère de sélection.

Au niveau du Parti libéral-radical, nous pensons que chacun devrait pouvoir 
choisir son mode de fonctionnement, et ce n’est pas comme cela que l’on fait du 
réseautage spécifique de région.



– 34 –

De plus il y a aujourd’hui 20 038 lémans en circulation non couverts par les 
avoirs dans la banque de développement durable. Sur un total de 150 000 lémans, 
c’est un huitième; c’est donc problématique.

Le léman doit rester un choix privé où la collectivité publique ne serait pas 
concernée.

C’est le problème de l’association si elle veut développer son jouet, mais ce 
n’est pas à la collectivité publique de prendre des risques.

En six ans, ils avaient 15 000 lémans en circulation.

L’opération bons solidaires a développé le léman artificiellement puisque la 
Ville a financé 13% de plus qu’elle ne le faisait sur les bons en francs suisses. Ce 
n’est pas à la Ville d’assumer un quelconque risque par rapport à cela. Cela ne 
vaut pas grand-chose et ce n’est pas une vraie monnaie.

Il y a des risques, et ce n’est pas au contribuable de les assumer.
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❑

❑ ❑
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❑ ❑ ❑



– 42 –



– 43 –



– 44 –

M
on

na
ie

 lo
ca

le
 c

om
pl

ém
en

ta
ire


Le
 d

év
el

op
pe

m
en

t d
u 

Lé
m

an
 e

n 
ré

gi
on

 lé
m

an
iq

ue


13
 a

vr
il 

20
21











  

   
   

   
   

V
ill

e 
de

 G
en

èv
e 

Je
an

 R
os

si
au

d 
& 

An
to

ni
n 

C
al

de
ro

n


  



M

on
na

ie
 L

ém
an

 

Pr
és

en
ta

tio
n



– 45 –

Po
ur

qu
oi

 le
 L

ém
an

 ?



– 46 –

• 
RŽ

ße
xi

on
 e

t p
rŽ

pa
ra

tio
n 

de
pu

is
 2

01
0

 • 
La

nc
em

en
t e

n 
se

pt
em

br
e 

20
15


 • 

Ac
tu

el
le

m
en

t p
lu

s 
de

 8
50

Õ0
00

 lŽ
m

an
s 

so
nt

 e
n 

ci
rc

ul
at

io
nÉ


   

É
 a

up
rè

s 
de

 p
lu

s 
de

 5
50

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
s.


 • 
LÕ

as
so

ci
at

io
n 

M
on

na
ie

 L
ém

an
 c

om
pt

e 
pl

us
ie

ur
s 
 

m
illi

er
s 

dÕ
ut

ilis
at

eu
rs

. 


Le
 L

ém
an

 e
n 

qu
elq

ue
s 

ch
iffr

es




– 47 –



– 48 –



– 49 –



– 50 –



– 51 –

Fo
nc

tio
nn

em
en

t



– 52 –



– 53 –



– 54 –
Un

e 
m

on
na

ie 
ga

ra
nt

ie

C
H

F
C

H
F

C
H

F

D
ou

bl
e 

le
vi

er
 p

ou
r d

év
el

op
pe

r 
l’é

co
no

m
ie

 lo
ca

le
 e

t d
ur

ab
le

IInn
vvee

sstt
iirr  
!!

ggrr
ââcc

ee  
àà  

llaa
  BB

AASS
!!

CC
oonn

ssoo
mm

mm
eerr
!!

ddaa
nnss

  llee
  rréé

ssee
aauu

!!



– 55 –

ne
re

co
m

m
en

co
ns

pa
sc

om
m

ea
va

nt
.c

h



– 56 –

U
n 

tri
pl

e 
ou

til
 p

ou
r l

es
 c

om
m

er
ce

s 

& 
en

tre
pr

is
es




– 57 –

 • 
U

n 
ou

til
 é

co
no

m
iq

ue
 : 

m
is

e 
en

 li
en

 é
co

no
m

iq
ue

, 
ac

co
rd

 q
ue

 le
s 

m
em

br
es

 tr
av

ai
lle

nt
 e

ns
em

bl
e 

ca
r l

es
 

lé
m

an
s 

so
nt

 «
 c

ap
tif

s 
» 

du
 ré

se
au

 ;

• 
U

n 
ou

til
 m

ar
ke

tin
g:

 le
 «
 la

be
l »

 p
er

m
et

 d
e 

co
m

m
un

iq
ue

r a
up

rè
s 

de
s 

co
ns

om
m

at
eu

rs
 s

ur
 la

 
vo

lo
nt

é 
du

 c
om

m
er

ce
 d

’a
lle

r v
er

s 
un

e 
éc

on
om

ie
 lo

ca
le 

et
 d

ur
ab

le
 (s

ite
 in

te
rn

et
, a

pp
lic

at
io

n,
 a

ut
oc

ol
la

nt
s,

 
ré

se
au

x 
so

ci
au

x)
 ;

• 
U

n 
ou

til
 Þ

na
nc

ie
r: 

de
s 

lig
ne

s 
de

 c
ré

di
t d

e 
fo

nc
tio

nn
em

en
t à

 ta
ux

 0
 p

ou
r l

es
 m

em
br

es
 d

u 
Lé

m
an



 • 
  

3 
ou

tils
 e

n 
1



– 58 –

La
 V

ille
 c

om
m

e 
ca

ta
ly

se
ur

de
 l’

éc
on

om
ie

 lo
ca

le



– 59 –

La
 V

ill
e

en
 ta

nt
 q

u’
ac

te
ur

 é
co

no
m

iq
ue

 :
• 

ac
ce

pt
e 

le
 lé

m
an

 e
n 

pa
ie

m
en

t d
es

 s
er

vi
ce

s 
pu

bl
iq

ue
s 

(m
us

ée
s,
 

pi
sc

in
e,

 p
at

en
te

, e
tc

.) 
;

• 
pr

op
os

e 
à 

se
s 

fo
nc

tio
nn

ai
re

s 
« 

le
 p

ou
rc

en
t »

 d
e 

le
ur

 s
al

ai
re

 e
n 

lé
m

an
 ;

• 
pr

op
os

e 
au

x 
co

ns
ei

lle
rs

 m
un

ic
ip

au
x 

qu
e 

le
ur

s 
je

to
ns

 d
e 

pr
és

en
ce

 
so

ie
nt

 v
er

s 
en

 lé
m

an
.

en
 ta

nt
 q

ue
 p

ou
vo

ir 
pu

bl
ic

 :
• 

D
év

el
op

pe
 a

ve
c 

M
on

na
ie

 L
ém

an
 le

s 
éc

ha
ng

es
 é

co
no

m
iq

ue
s 

(In
fo

rm
at

io
n/

co
m

m
un

ic
at

io
n,

 d
ém

ar
ch

ag
e/

co
ur

ta
ge

, f
or

m
at

io
n/

se
ns

ib
ilis

at
io

n)
 ;

• 
m

et
 e

n 
pl

ac
e 

de
s 

bu
re

au
x 

de
 "c

ha
ng

e"
 d

u 
Lé

m
an

• 
co

m
m

un
iq

ue
 s

ur
 le

 L
ém

an
 d

an
s 

le
 jo

ur
na

l c
om

m
un

al




– 60 –


